




du visiteur, ses « connaissances préalables »

qui peuvent l'aider dans sa démarche autant
qu'elles peuvent entrer en conflit avec le récit
qu'il découvre, voilà quelques-uns des freins
que la médiaüon peut contribuer à relâcher.

Plusieurs intervenants ont rappelé fort
opportunément qu'on ne peut s'arrêter à un

seul modèle de visiteur et de visite ou d'ani-
mation. Les chercheurs, les participants à

des activités extra-muros sont aussi des

pu blics ( Natha I ie Nyst, Ma rie-Céci le Bruwier;

Anne-Françoise Marün). Les actions de réin-
serüon ou de resocialisation participent,
elles aussi, des activités muséales au sens

strict, avec leurs propres finalités, comme
le démontrent les initiatives du Musée de

Mariemont ou, plus anciennement et plus

loin de nous, l'exposiüon ABC à l'Écomusée
du Fier Monde à Montréala.

Enfin, le « non-public » est un public poten-
tiel que des actions spécifiques de média-

üon pourraient toucher.

La médiation présentielle constitue le cæur
des thématiques de ce colloque et plusieurs

communicaüons se sont intéressées aux

enjeux professionnels qui sous-tendent les

activités des médiateurss. Les qualités per-

sonnelles demandées à ces derniers sont
bien connues : enthousiasme, charisme,
facilité à communiquer, adaptabilité. Mais
la professionnalisation du monde muséal, et
donc aussi de la médiation, soulève d'autres
quesüons, plus cruciales, notamment parce

qu'elles touchent à la place des médiateurs
dans l'organigramme des musées, comme le

montrent Fernand Collin et Marie Wéra.

En maüère de formation, les situaüons sont
très contrastées d'un pays à l'autre, voire
de région à région6. La nécessité d'une for-
maüon spécifique de médiateuç au-delà
d'un diplôme disciplinaire iniüal (ensei-
gnant, historien, historien de l'art, archéo-
logue, biologiste...), est reconnue par tous
les participants à la table-ronde consacrée

à la profession, mais les avis divergent sur
la nature et le contenu de cette formaüon :

niveau universitaire ou non, formaüon ini-

tiale ou continuée, orientaüon pédagogique

ou communicationnelle, etc. La place des
« guides amateurs » et leur niveau de com-
pétence, tant sur le plan du contenu que de

la médiaüon, est aussi mise en question.

La professionnalisation du métier de média-
teur se traduit également en termes de car-

rière : quelle place dans l'organigramme,
quel statut (contractuel, indépendant, vaca-

taire), quelle rémunération, quelles pos-

sibilités d'évolution ? Autant de questions
que soulèvent plusieurs intervenants, dont
Daniel Jacobi et Nicole Gesché-Koning. On

perçoit bien que les réponses à ces ques-

üons sont très variables d'un musée à l'autre
et que l'on se trouve face à une situation
évoluüve, dans le contexte de la diversifica-
üon marquée des méüers au sein du monde
muséal. Bénéfique pour certains, crainte par
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d'autres, cette diversificaüon semble inéluc-
table parce qu'elle est directement liée à la
profession nal isation du secteur.

Le méüer de médiateur lui-même s'est diver-
sifié, comme l'ont montré Collin et Wéra,
et il faut distinguer aujourd'hui l'acteur de
la médiation, celui qui se trouve devant le
groupe de visiteurs, des concepteurs de pro-
duits de médiation, qui mettent au point les
futures animaüons7. On retrouve là un souci
de qualité qui laisse moins de place à l'im-
provisation et à l'amateurisme. C'est aussi
le signe que les produits de médiation se

diversifient et se complexifient, en mettant
à profit les processus d'évaluation préalable
pour ajuster l'impact.

Enfin, une catégorie parüculière de « média-
teur » doit être évoquée : les témoins. Ce

sont les anciens mineurs qui animent les

visites à Blegny-Mine, Lewaarde ou Neuf-
chef, ce sont les rescapés des camps d'exter-
minaüon nazis, ce sont des artisans qui font
des démonstrations de leur ancien métier.
Pour être précis, il s'agit moins de média-
teurs que de témoins, partie d'un patrimoine
immatériel vivant, même si leurs interven-
tions sont parfois très formatées et gagnent
en efficacité de communication ce qu'elles
perdent en spontanéité. Patrimoine vivant,
ces témoins sont appelés à disparaître.
Comment le musée peut-il faire face à leur
absence ? Voilà une question qui se pose à

de nombreuses insütutions dont les actions
de médiaüon reposent largement sur de tels
témoins. Les nouvelles technologies de la

communication peuvent-elles apporter une
soluüon en substituant au témoin vivant un
témoignage enregistré ? C'est ce qui s'est
fait, via un i-Pod, pour les visites des écoles
liégeoises au camp de Mauthausens.

C'est un lieu commun d'aflirmer que les

nouvelles technologies occupent une place

de plus en plus grande au sein des musées.
Elles ne se limitent d'ailleurs pas à ce qui est
le plus visible, les dispositifs mis à la dispo-
sition du public dans ou autour de l'exposi-
tion. Les nouvelles technologies affectent
l'ensemble des activités du musée ; elles
sont devenues indispensables dans ses mis-
sions de conservaüon et de recherche.

Leur évoluüon fulgurante - qui fait qu'un
disposiüf pédagogique mis en æuvre, voici
seulement quelques années, dans Ie cadre

de l'exposilton Graüa Dei à Québec et à

Liège, tient aujourd'hui du brontosaure - se

marque autant dans la qualité et la vitesse
des appareils que dans l'explosion de leurs
fonctionnalités. Les musées sont confrontés
à une telle mulütude d'offres et de possibi-
lités qu'il leur est difficile d'opérer des choix
raisonnés. ll y a urgence à mettre en place
des processus d'évaluaüon qui mesurent
autant l'apport effectif de telle ou telle
technologie - sans perdre de vue le rapport
coût/bénéfice - que leur utilisation réelle
par les visiteurs. On repose encore large-
ment sur des présupposés et des vues théo-
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riques dans ce domaine. Ainsi par exemple,
les premiers résultats des rares enquêtes
menées sur ce sujet semblent indiquer que

ce ne sont pas les jeunes visiteurs qui se

montrent les plus intéressés par les tech-
nologies nomades (i-Pod et autres Smart-
phones, tablettes, etc.) dans l'exposition.
Cette observaüon, qui reste à confirmer, va

à l'encontre du principal argument uülisé
pour convaincre les musées d'investir dans

ce type de dispositifs. ll convient donc de

rester vigilant face à cette surabondance
de l'offre technologique, se garder de l'il-
lusion des registres - tel média, tel théma-
tique pour tel segment de public - et ne pas

succomber à la tentation du gadget tech-
nologique. Le récent accord passé entre
le Musée du Louvre et la firme Nintendo
semble bien cumuler ces deux écueils, si on

en juge par la présentation qui en a été faite
par Henri Loyrette, alors Directeur général

du muséee.

Les médiaguides, quel que soit le support
(appareil spécifique, i-Pod, tablette, télé-
phone portable...), peuvent se substituer aux

cartels et aux textes dans l'exposition (géné-

ralement, l'information est obtenue via un

code entré au clavier), mais ils peuvent aussi

fournir un ou plusieurs parcours commen-
tés, jouant dès lors le rôle d'un guide. Le

visiteur sélectionne un parcours et se laisse

guider par les indicaüons de déplacement et
les commentaires, comme on peut en faire
l'expérience dans la Galerie du Temps au

Louvre-Lens. L'exemple du Musée [VlcCord,

présenté par Marie-Claude Larouche, est

intéressant en ce qu'il a fait l'objet d'une
évaluation.

À l'heure actuelle, l'insertion des dispositifs
fondés sur les nouvelles technologies se fait
par substitution à des disposiüfs plus anciens,

mais il est probable que l'on verra apparaître
des propositions totalement novatrices d'ici
peu. Sans doute certaines existent-elles déjà.

ll faut souligner l'importance des dispositifs
technologiques, nomades ou fixes, pour la

diffusion des témoignages et, d'une façon
plus générale, des éléments du patrimoine
immatériel. Par rapport aux documents
imprimés (photos, citaüons, dialogues.,,),
ces objets multimédias offrent le grand

avantage de combiner son et vidéo, rendant
ces témoignages plus vivants. C'est parücu-

lièrement important lorsque ceux-ci sont
mobilisés dans le cadre d'animations (cf.

l'exemple de Mauthausen déjà cité).

Le premier recours aux technologies, pour le
musée, concerne à vrai dire le public - visi-

teurs potenüels ou non - hors du musée.

C'est à travers sa présence sur la toile, et peut-

être à l'avenir sur les réseaux sociaux, que le

musée entre en contact avec ses futurs visi-

teurs, qu'il les informe, les allèche, les séduit.
Si une parüe seulement des internautes qui

consultent le site franchiront réellement les

portes du musée, les autres auront été en

contact, fût-ce furtivement, et ce contact,
si bref soit-il, peut se répéter et contribuer
à abaisser les barrières qui entravent l'accès

au musée pour une grande partie du public10.

D'ailleurs, les sites internet des musées ne

sont plus faits pour être utilisés uniquement
par des visiteurs ou de futurs visiteurs. lls

consütuent aujourd'hui un canal de commu-
nication en soi, vers un public hors musée.

208



La gestion des activités de médiation

La technologie coûte cher et la rapidité de
son évolution la rend vite obsolète11. Pour-
tant, il est généralement plus facile d'obtenir
un financement - subside ou sponsoring -
pour installer des dispositifs technologiques
que pour le fonctionnement du musée.

La médiation présentielle coûte cher parce
qu'il faut rémunérer les personnes qui s'en
chargent, qu'il s'agisse d'employés de l'insti-
tution, d'indépendants ou de sous-traitants.
Mais elle peut aussi contribuer au budget
du musée, dans la mesure où les activités de
médiation sont rémunérées par l'utilisateur.
ll s'agit d'un service rendu au public, et plus
largement à la société, et il est normal que
ce service soit facturé. On constate que les
musées qui organisent le plus d'activités de
médiation (payantes)sont aussiceux qui ont
le plus haut taux de ressources propres dans
leur budget. Celles-ci peuvent atteindre plus
de 40 Yo, alors que la moyenne, en Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles, se situe entre l-0 et
1-5 yo12. Dans certaines institutions, le « ser-
vice éducatif » doit s'autofinancer, c'est-
à-dire que les médiateurs sont rémunérés
directement par les ressources du service,
qu'il s'agisse de contractuels ou de vaca-
taires (les autres frais étant à charge du bud-
get général du musée).

La question de la sous-traitance des activi-
tés de médiation est importante (Mairesse).
lndépendamment des aspects financiers,
c'est la place de ces acüvités, et plus lar-
gement du public, au sein du musée qui
est en jeu. Si Ie service des publics occupe

une position périphérique par rapport à la
conservaüon et au service des collections,
c'est la marque d'une marginalisation de
ces activités, qui peuvent même être consi-
dérées par certains comme facultatives. La

mise en sous-traitance de l'animation assi-
mile celle-ci aux acüvités d'entreüen ou de
gardiennage, de plus en plus externalisées,
alors qu'ils'agit d'une fonction spécifique du
musée. La sous-traitance peut être confiée à

une firme extérieure, comme c'est le cas à

Pompidou-Metz mais, le plus souvent, c'est
par le recours à des vacataires ou des guides
extérieurs avec statut d'indépendants que
le musée se décharge de sa responsabilité
dans le domaine de la médiaüon.

Depuis plusieurs décennies, le public a

retrouvé une place importante dans de
nombreux musées. Cela s'est traduit en pre-
mier Iieu par une préoccupation plus mar-
quée vis-à-vis des attentes des visiteurs, par
l'organisation d'activités diverses de média-
tion à leur intenüon et par la mise sur pied
d'exposiüons plus attrayantes et plus acces-
sibles. lJaménagement des bâtiments a aussi
contribué à mieux accueillir le public et à

rendre sa visite plus confortable. Par contre,
beaucoup plus difficile est la concrétisation
de cette valeur nouvelle accordée au public
dans l'organigramme de l'institution. Le

musée reste, la plupart du temps, centré sur
la conservation et sur la collection. La créa-
tion d'un véritable service des publics au sein
de l'organigramme, sur un pied équivalent à

la conservation, se révèle très rare en Bel-
gique, en particulier dans les grands musées.
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Sans vouloir ajouter une conclusion à un

texte qui consütue déjà la conclusion de

l'ouvrage et du colloque dont celui-ci rend

compte, je voudrais reprendre trois points

qui s'appliquent à la médiation muséale

autant qu'à l'ensemble des activités du

musée. En ces temps incertains où l'insütu-
tion elle-même semble contestée, le musée

doit, me semble-t-il :

réaffirmer ses spécificités propres, qui le
disünguent de tous les opérateurs aux-

quels on voudrait l'assimiler;
démontrer son uülité sociétale ;

abandonner la posture du dilettante,
l'a mateurisme, se profession naliser dava n-

tage et faire valoir ses savoir-faire.

Coordonnées
André Goe, Professeur
Adresse : Université de Liège, Séminaire de

Muséologie, quai Roosevelt, 18,4000 Liège

Courriel : aeob@ulg.ac.be

1 Lors d'un récent colloque, organisé par ICOM-France, sur l'éthique et la déontologie des musées (novembre 2013), on

trouvait dans la farde de documentaüon remise aux participants, parmi d'autres textes juridiques et réglementaires,

un décret relatif à la déontologie des médiateurs sociaux.

2 Les centres d'interprétation, par exemple, sont généralement dépourvus d'objets (mobiliers) patrimoniaux. Le Centre

du Commerce de la Fourrure à Lachine (Montréal) ou l'exposition du Pont du Gard, près de Nîmes (France), consti-

tuent d'excellents exemples d'expositions dépourvues d'objets authentiques, tout en servant la défense et l'illustra-

tion du patrimoine que constitue le monument auquel l'un et l'autre sont attachés.

3 Au sens de Bounottu, Lo distinction,1979, p. 189ss.

4 Expérience de ré-alphabétisaüon d'adultes par la concepüon et le montage d'une exposition.

5 Bien qu'elle ne concerne pas directement le monde des musées, on peut se référer à l'étude récemment publiée par

l'Observatoire des Politiques culturelles : D. VANNESTE & P. SctEUR (J.-G. LowlES, coord./, Faire médiation culturelle. Évo-

luüon et orientations des métiers de l'onimotion en centres culturels (Communouté fronçaise de Belgique), Bruxelles,

OPC, Études n" 2, nov. 2013.

6 En Belgique, la Flandre exige une formation spécifique de médiateur culturel pour être agréé comme guide touris-

üque, Bruxelles et la Wallonie pas encore.

7 Les deux rôles ne s'excluent pas nécessairement. ll est souhaitable que les concepteurs gardent le contact avec la pratique.

8 Le témoignage de Paul Brusson, ancien commissaire en chef de la police de la Ville de Liège et rescapé de Mauthausen,

qui accompagnait régulièrement les élèves lors de la visite du camp de concentration, a été enregistré quelques mois

seulement avant sa mort (P B6DEUX, « l-'iPod prend le relais des rescapés », Le \oir,13 juin 2012, p. L9).

9 CliC, Club lnnovation & Culture France, http://www.club-innovaüon-culture.frlp870U du 19/1212011 [consulté le

20lot/2074j.
i.0 Globalement parlant, les enquêtes montrent que seul un üers de la populaüon a visité un musée ou une exposition

au cours des douze mois précédents (M. GuÉnrru, Protiques et consommotion culturelles en Communouté française,

Co u rri e r h e b d o m a d a i re d u C R I S P 2031-2032, 2OO9).

L1, Daniel Jacobi détaille l'exemple d'une application sur un tableau de Nicolas Poussin, qui a coûté 16'000 €.

12 Étude (inédite) réalisée par le Conseil des Musées et autres lnstituüons muséales de la Communauté française de Belgique.
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